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CHARTE INFORMATIQUE ET NUMÉRIQUE 

Entre le LTPC Sainte-Louise de Marillac, représenté par son Chef d’établissement, Yann FRESSIGNÉ, 

Et l’utilisateur : 

NOM : ……………………………………………………………………………………….…… Prénom : ……………………………………… Classe : ………………………… 

 

1. Préambule 

La présente charte a pour objet de définir les règles d’utilisation des moyens informatiques et numériques de l’établissement et de 

rappeler les responsabilités de chacun. Elle précise les droits et obligations que l’établissement et l’utilisateur s’engagent à respecter 

dans le cadre du RGPD. 

 

2. Domaine d’application 

Les règles et obligations définies dans cette charte s’appliquent à tout utilisateur des moyens informatiques et numériques de 

l’établissement, ainsi qu’aux ressources extérieures accessibles via Internet. 

Elles concernent notamment les ordinateurs, tablettes, imprimantes, réseaux filaires et sans fil, espaces de stockage, logiciels, 

plateformes pédagogiques, messagerie, services en ligne, ressources numériques, outils collaboratifs et outils d’intelligence artificielle 

utilisés dans le cadre scolaire. 

Elles s’appliquent également à l’utilisation de matériel personnel dont le téléphone lorsque celui-ci est utilisé dans l’établissement ou 

pour accéder aux services numériques de l’établissement. 

 

3. Services proposés et conditions d’accès 

L’établissement met à disposition de l’utilisateur, dans la mesure de ses capacités techniques, un accès au réseau informatique, à 

Internet et à différents services numériques nécessaires aux activités scolaires et pédagogiques. 

Le droit d’accès au système informatique est soumis à autorisation. Ce droit est limité à des activités conformes aux missions de 

l’établissement : enseignement, formation, recherche documentaire, aide au travail personnel, réalisation de travaux scolaires ou 

professionnels. 

Tout utilisateur ne peut accéder au réseau et aux services numériques qu’après acceptation de la présente charte et par l’utilisation 

d’un identifiant et d’un mot de passe personnels et confidentiels. 

Les éléments permettant de se connecter ne doivent pas être communiqués à un tiers. Chaque utilisateur est responsable des actions 

réalisées depuis son compte. 

La connexion au réseau par les élèves doit se faire dans un cadre autorisé par l’établissement et sous la responsabilité d’un adulte. 

Aucune salle équipée de matériel informatique n’est en accès libre pour les élèves sans autorisation. 

L’utilisation d’un appareil personnel, tel qu’un ordinateur portable, une tablette ou un téléphone ainsi que tout matériel pédagogique 

adapté pour les élèves à besoins particuliers ne donne pas automatiquement droit à une connexion au réseau de l’établissement. Elle 

peut être autorisée ou refusée selon le cadre pédagogique, les règles de sécurité, le règlement intérieur et le règlement d’examen. 

 

4. Utilisation responsable et sécurité 

Tout utilisateur est responsable de son utilisation des ressources informatiques et numériques. Il s’engage à ne pas effectuer 

d’opérations pouvant nuire au fonctionnement du réseau, à l’intégrité du matériel, à la sécurité des données ou au travail des autres 

utilisateurs. 
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Il est interdit de chercher à contourner les dispositifs de sécurité ou de filtrage, d’utiliser le compte d’un autre utilisateur, d’accéder à 

des fichiers ou espaces qui ne lui sont pas destinés, d’installer des logiciels sans autorisation, de modifier la configuration des postes 

ou du réseau, ou d’introduire volontairement des virus, logiciels malveillants ou fichiers dangereux. 

L’utilisateur s’engage à signaler rapidement à un adulte responsable ou au service compétent toute anomalie, panne, perte de mot de 

passe, suspicion de piratage, message suspect ou utilisation anormale de son compte. 

L’utilisateur doit faire preuve d’esprit critique à l’égard des informations trouvées sur Internet et vérifier leur origine, leur fiabilité et 

leur actualité. 

 

5. Confidentialité et protection des données 

Les fichiers, messages, travaux et espaces personnels d’un utilisateur doivent être considérés comme privés, même s’ils sont 

techniquement accessibles à d’autres utilisateurs. Leur consultation ou leur utilisation exige l’accord formel de l’utilisateur concerné, 

sauf nécessité administrative, technique, pédagogique ou légale relevant de la responsabilité de l’établissement. 

La confidentialité et l’intégrité des données transmises par Internet ne sont pas toujours garanties. L’utilisateur doit donc éviter de 

communiquer des informations personnelles inutiles ou sensibles. 

L’utilisateur s’engage à ne pas collecter, publier, transmettre ou stocker des données personnelles concernant d’autres personnes sans 

autorisation et sans cadre défini par l’établissement. Il doit également se déconnecter après chaque utilisation d’un service numérique, 

notamment sur un poste partagé. 

 

6. Respect d’autrui et des contenus consultés ou diffusés 

Les règles de respect, de politesse et de responsabilité applicables dans l’établissement s’appliquent également dans les espaces 

numériques. 

L’utilisateur s’engage à ne pas consulter, télécharger, diffuser ou transmettre de contenus injurieux, diffamatoires, discriminatoires, 

racistes, sexistes, homophobes, violents, menaçants, pornographiques, contraires à la dignité humaine ou incitant à des actes illégaux. 

Il est interdit d’utiliser les outils numériques de l’établissement pour harceler, intimider, humilier, exclure ou porter atteinte à une 

personne, que ce soit dans l’établissement ou à distance. 

 

7. Respect des droits de propriété et des droits d’auteur 

La législation interdit à tout utilisateur de copier, télécharger, diffuser ou utiliser des logiciels, œuvres, images, musiques, vidéos, textes 

ou documents protégés sans autorisation. 

Les ressources trouvées sur Internet ne sont pas libres de droit par défaut. L’utilisateur doit respecter les droits d’auteur, citer ses 

sources et utiliser les documents conformément aux autorisations prévues. 

Dans les travaux scolaires, tout document, texte, image, extrait sonore, vidéo ou contenu issu d’une source extérieure doit être 

clairement identifié et cité. Les copies illicites constituent un délit de contrefaçon. 

 

 

8. Respect du droit à l’image, de la voix et de la vie privée 

La prise de photographie, d’enregistrement audio ou vidéo dans l’établissement est soumise à autorisation. 

La diffusion de l’image, de la voix ou du travail d’un élève, d’un personnel ou de toute autre personne est interdite sans autorisation 

préalable. Cette règle s’applique au site de l’établissement, aux plateformes pédagogiques, aux réseaux sociaux, aux messageries et à 

tout autre service en ligne. 
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L’utilisation de captations, montages ou contenus générés par des outils numériques ne doit pas porter atteinte à l’image, à la dignité, 

à la réputation ou à la vie privée d’une personne. 

 

9. Utilisation des outils d’intelligence artificielle 

Les outils d’intelligence artificielle, notamment les intelligences artificielles génératives capables de produire du texte, des images, du 

code, du son ou d’autres contenus, peuvent être utilisés dans un cadre pédagogique lorsqu’ils sont autorisés et encadrés par un 

enseignant ou par l’établissement. 

L’utilisation de ces outils ne doit pas remplacer le travail personnel de l’élève. Elle peut aider à comprendre, reformuler, s’entraîner, 

rechercher des pistes ou améliorer un travail, mais l’utilisateur reste responsable de ce qu’il rend ou publie. 

Tout usage d’un outil d’intelligence artificielle dans un travail scolaire doit respecter les consignes données par l’enseignant. Lorsque 

cela est demandé, l’élève doit indiquer qu’il a utilisé un outil d’intelligence artificielle et préciser la nature de cette aide. 

L’utilisateur s’engage à vérifier les contenus produits par une intelligence artificielle, car ces outils peuvent produire des erreurs, des 

informations inexactes, inventées ou incomplètes. 

Il est interdit d’utiliser une intelligence artificielle pour tricher, faire réaliser intégralement un devoir à sa place, contourner une 

évaluation, produire de faux documents, usurper l’identité d’une personne, créer des contenus trompeurs ou nuire à autrui. 

Il est également interdit de saisir dans un outil d’intelligence artificielle des données personnelles, confidentielles ou sensibles 

concernant un élève, une famille, un personnel, une entreprise d’accueil, un tuteur de stage ou toute autre personne, sauf autorisation 

explicite et cadre défini par l’établissement. 

 

10. Espaces numériques de l’établissement, contrôle et sanctions 

Le site Internet, les plateformes pédagogiques, les espaces de travail et les services numériques de l’établissement sont administrés 

sous la responsabilité du Chef d’établissement. 

Les contenus publiés sur ces espaces doivent respecter la loi, le règlement intérieur, la présente charte, les droits d’auteur, le droit à 

l’image et la protection des données personnelles. 

Pour assurer la sécurité du réseau, le bon fonctionnement des services et le respect de la loi, l’établissement peut mettre en œuvre 

des dispositifs techniques de protection, de filtrage, de journalisation et de contrôle des usages. 

La loi, les textes réglementaires, le règlement intérieur et la présente charte définissent les droits et obligations des personnes utilisant 

les moyens informatiques et numériques. Tout utilisateur n’ayant pas respecté la loi pourra être poursuivi pénalement. 

De plus, les utilisateurs ne respectant pas les règles et obligations définies dans la présente charte sont également passibles de 

sanctions disciplinaires, telles que la limitation ou l’interdiction temporaire d’accès aux ordinateurs, au réseau ou aux services 

numériques, ainsi que toute autre sanction prévue dans le règlement intérieur de l’établissement. 

Pour rappel, le seul Environnement Numérique de Travail qui permette de communiquer est École Directe. Chaque famille et/ou 

élève doit impérativement savoir se connecter à son compte CYCLADES et EDUCONNECT en vue des examens. Ces codes sont transmis 

aux élèves dès leur inscription aux examens et les suivent toute leur scolarité. Pour le compte EDUCONNECT, chacun peut s’y connecter 

via FRANCE CONNECT avec ses propres codes AMELI, Impôts.gouv… ou tout autre plateforme de service public de l’État. 

 

Pris connaissance le : ……………………………………… 

Signature de l’utilisateur :      Signature des parents ou responsables légaux : 

 

Signature du Chef d’établissement : 

 


